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CHAPITRE 4. EXISTENCE OU UTILITÉ  
DES BIBLIOTHÈQUES ?
Dans ce chapitre, Cécile Touitou examine les apories du Library Act qui, 
dans son article 7, oblige les tutelles locales à fournir un service de biblio-
thèque « complet et efficace » : que signifient ces termes ? quels indicateurs 
supposent-ils ? quelles en sont la pertinence et la validité ? Ces questions et 
leurs implications sont partagées avec deux leaders d’opinion en matière de 
lecture publique en Grande-Bretagne : Ian Anstice et Tim Coates, interrogés 
par Cécile Touitou.
ANATOMIE D’UNE CRISE
Lorsque l’on essaie de comprendre la chronologie des différents événements 
qui ont abouti à la situation actuelle de fermetures des bibliothèques britan-
niques, ce qui est frappant c’est d’abord l’enchaînement des faits, rendant dif-
ficile la compréhension des causes à l’origine des fermetures – ou du déclin –, 
dans la mesure où on peut se demander si le déclin est à l’origine des ferme-
tures ou bien si ce sont les fermetures (en masse) qui ont engendré le déclin ?
Comme il a été évoqué précédemment :
Les bibliothèques publiques sont financées et gérées ou commission-
nées par la tutelle locale. Les tutelles des bibliothèques (conseils d’ar-
rondissement unitaires, de comté ou métropolitains) ont l’obligation 
légale, en vertu du Public Libraries and Museums Act de 1964, de 
« fournir un service de bibliothèque complet et efficace à tous » pour 
tous ceux qui vivent, travaillent ou étudient dans la région (article 7)1.
Dans le même texte, il est précisé que le service doit être rendu :
[…] d’une manière qui réponde aux besoins des usagers des biblio-
thèques locales en tenant compte des ressources disponibles. Le ser-
vice de bibliothèque publique n’est pas un service national, mais un 
service local. Ce que signifie un service complet et efficace varie 
d’un conseil à l’autre et dépend des besoins de chaque région. C’est 
donc aux conseillers et aux fonctionnaires au niveau local qu’il 
revient de déterminer combien ils dépensent pour les bibliothèques 
1. Guidance. Libraries as a statutory service, mise à jour du 23 juillet 2019. [En ligne] : < https://www.gov.
uk/government/publications/guidance-on-libraries-as-a-statutory-service/libraries-as-a-statutory-
service >.
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et comment ils gèrent et fournissent leurs services. Cela doit être fait : 
– en consultation avec leurs communautés ;
– par l’analyse des données probantes concernant les besoins locaux 
conformément à leurs devoirs statutaires.
On ne peut que louer cette sage recommandation de s’appuyer sur l’ana-
lyse des données probantes pour déterminer les besoins des usagers à desser-
vir avant de déployer une offre de services proportionnée. Cependant, le vœu 
a été contredit par un principe de réalité.
Consécutivement à la crise financière de 2008, les budgets que les collecti-
vités locales consacraient à la culture ont progressivement été rognés. Cela a 
été le cas, par exemple de la bibliothèque du comté de Wirral. Ce cas est inté-
ressant car il va faire école. Suite aux velléités de fermeture de ses annexes, 
le 3 avril 2009, le secrétaire d’État à la Culture, aux Médias et aux Sports 
annonce qu’une commission d’enquête locale serait organisée conformément 
au paragraphe 10(1) du Public Libraries and Museums Act de 1964 pour juger 
si les projets du conseil du district métropolitain de Wirral étaient conformes 
aux obligations légales qui l’obligeaient à fournir un service « complet et effi-
cace ». Le travail est alors confié à Sue Charteris : son rapport2 fera date et 
sera souvent cité comme exemple à suivre. Il entraînera la suspension de la 
décision de fermeture. Rachel Cook, journaliste au Guardian signe alors un 
article, sous-titré « La dernière étape de la “modernisation” des bibliothèques 
n’est rien d’autre qu’une farce. Il est temps de sortir les gants de boxe », où elle 
écrit à propos du rapport Wirral :
Le rapport de l’enquête Wirral sur les bibliothèques a été publié. Sue 
Charteris, son auteure, a conclu que si le conseil municipal avait 
donné suite à son plan de fermeture de 11 bibliothèques, il aurait 
effectivement manqué à son obligation légale en vertu de la loi sur 
les bibliothèques publiques. Cependant, invitée à peser de tout son 
poids dans ce rapport, la ministre de la Culture, Margaret Hodge 3, 
s’est esquivée. Sa position a été de dire : Wirral a fait ce qu’il fallait à 
la fin, aucun mal n’a été fait. Cependant, le conseil de Wirral a fait ce 
qui s’imposait uniquement parce que le gouvernement est intervenu 
et a lancé une enquête, et le gouvernement n’est intervenu que lorsque 
la pression du public et des médias a été si forte qu’elle l’a contraint à 
le faire. Que pouvons-nous retirer de ce gâchis ? Seulement que c’est 
2. Sue Charteris, A Local Inquiry into the Public Library Service Provided by Wirral Metropolitan Borough 
Council, septembre 2009. [En ligne] < https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/
system/uploads/attachment_data/file/77447/wirral_local_inquiry.pdf >.
3. NDT : femme politique travailliste qui est députée depuis 1994, ministre de la culture et du 
tourisme du 22 septembre 2009 au 11 mai 2010.
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toujours à nous – les gens qui aiment les bibliothèques – de garder les 
yeux ouverts, et nos gants de boxe toujours à portée de main 4.
Tout au long de cette longue période de fermetures, les acteurs font effecti-
vement référence à ces deux adjectifs fondateurs de la définition d’un service 
de lecture que chacun peine à définir. La loi 5 stipule en anglais : « Local autho-
rities must provide a comprehensive and efficient library service for all people 
that would like to use it » [« Les autorités locales doivent fournir un service de 
bibliothèque complet et efficace pour toutes les personnes qui souhaitent 
l’utiliser »]. C’est autour de ces deux notions que nous pourrions traduire par 
« complet et efficace » que vont se cristalliser les débats, la question suivante 
étant quels indicateurs conviendra-t-il de retenir pour mesurer si les biblio-
thèques atteignent – ou pas – ces objectifs de complétude et d’efficacité ? Que 
signifie pour une bibliothèque d’offrir des services effectivement complets ? 
Comment mesurer l’efficacité et/ou l’efficience de son activité ? Est-ce au 
public potentiel à le définir ? La phrase demeure un peu évasive, le service 
devant être complet et efficace pour ceux qui aimeraient l’utiliser, mais on ne 
dit rien au sujet de ceux qui ne fréquentent pas les bibliothèques…
Ces débats sémantiques nous éloignent de la lancinante question : est-ce 
que les réductions budgétaires, rendant le service ni complet ni efficace, ont 
entraîné une baisse de la fréquentation (et il suffirait de réallouer un budget 
conséquent pour faire revenir les lecteurs), ou bien la baisse de la fréquen-
tation des bibliothèques est-elle due à une obsolescence des équipements 
structurellement ni complets ni efficaces, et donc justifie la fermeture des 
équipements ?
Une première version de la réponse est proposée par John Mcternan dans 
un article qu’il signe dans The Telegraph6 :
Bien sûr, on pourrait faire valoir que les « coupes » signifient que les 
services de bibliothèque sont moins attrayants et c’est ce qui explique 
pourquoi le nombre d’utilisateurs est en baisse. Le fait est que la 
tendance a commencé bien avant que le gouvernement de coalition 
ne commence à comprimer les dépenses publiques. Le Département 
de la culture, des médias et des sports (DCMS) publie une série de 
4. Rachel Cooke, “Is the writing on the wall for our public libraries?”, The Guardian. 6 décembre 
2009. [En ligne] < https://www.theguardian.com/books/2009/dec/06/rachel-cooke-libraries-review-
books >.
5. Public Libraries and Museums Act, 1964. < https://www.legislation.gov.uk/ukpga/1964/75/
enacted >.
6. John Mcternan, “Don’t mourn the loss of libraries – the internet has made them obsolète”,  
The Telegraph, 29 mars 2016. [En ligne] < https://www.telegraph.co.uk/opinion/2016/03/29/dont-
mourn-the-loss-of-libraries--the-internet-has-made-them-obs/ >.
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statistiques appelée Taking Part qui mesure la participation dans 
tous les domaines : arts, patrimoine, bibliothèques et archives. Leur 
plus récente publication montre que seulement un tiers de la popu-
lation a fréquenté une bibliothèque au cours de la dernière année.
D’où l’auteur, ancien bibliothécaire, de conclure :
C’est déjà assez grave en soi, mais c’est une baisse de près d’un tiers 
depuis 2005 – de 48 % à 34,5 %. Il y a eu des tentatives pour étendre 
les services en ligne (les bibliothèques de Suffolk ont une application 
vous permettant de télécharger des livres), mais l’utilisation des ser-
vices n’est que légèrement supérieure à celle des visites, soit 37 %. La 
vérité, et c’est une triste vérité pour d’anciens bibliothécaires comme 
moi, c’est que le public vote avec ses pieds. Les conseils ne font que 
suivre l’exemple du public en fermant des bibliothèques.
Nous pouvons, et nous devrions, aimer les livres, mais nous ne 
devrions pas être trop sentimentaux au sujet des bibliothèques, car 
elles sont pour nous un moyen d’atteindre un but. L’accès à l’infor-
mation est désormais largement accessible via les smartphones : les 
trois quarts d’entre nous en ont un, contre un sur cinq en 2010. Les 
services de bibliothèque et d’information doivent être conçus en 
tenant compte de cette réalité.
Cependant, pourquoi la Grande-Bretagne en est arrivée là alors que 
d’autres pays également touchés par l’apparition de nouveaux modes d’accès 
à l’information conservent des bibliothèques florissantes ?
« UN SERVICE DE BIBLIOTHÈQUE 
COMPLET ET EFFICACE »
Définir ce qu’est une bibliothèque « complète » est un sujet tendancieux qui 
anime sans doute les bibliothécaires du monde entier. Quelles sont les activi-
tés principales des bibliothèques et jusqu’où doivent-elles aller pour considé-
rer les usages du XXIe siècle ?
À la suite du rapport Wirral, un comité restreint, présidé par le député 
conservateur John Whittingdale, a été désigné. Ces travaux ont donné lieu à 
la publication de plusieurs rapports 7 intitulés Library Closures [Fermetures de 
bibliothèques] qui visaient à étudier :
7. Library Closures. [En ligne] < https://www.parliament.uk/business/committees/committees-a-z/
commons-select/culture-media-and-sport-committee/inquiries/parliament-2010/library-closures/ >
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• ce qui constitue un service de bibliothèque complet et efficace au 
XXIe siècle ;
• dans quelle mesure les fermetures prévues de bibliothèques sont compa-
tibles avec les exigences de la loi de 1964, Public Libraries and Museums 
Act, et du rapport Charteris (sur la bibliothèque de Wirral) ;
• l’impact des fermetures de bibliothèques sur les communautés locales ;
• l’efficacité des pouvoirs d’intervention du secrétaire d’État en vertu de 
la loi sur l’accès à l’information et la protection des renseignements per-
sonnels – loi de 1964 sur les bibliothèques et les musées.
Ce qui nous intéresse ici concerne le premier point qui est l’objet de tous les 
débats. En page 15 du premier volume du rapport, on peut lire : « Actuellement, 
comme un certain nombre de contestations judiciaires sont introduites contre 
les décisions des autorités locales de fermer des bibliothèques et/ou de faire 
d’autres coupes dans les services de bibliothèque, la définition de “complet 
et efficace” devient un champ de bataille juridique. » Le rapport fait état de 
débats pour savoir qui devait définir les critères essentiels d’un « service com-
plet et efficace » et, le cas échéant, la question de savoir s’il devrait être prévu 
par la loi ou laissé à la libre appréciation des autorités locales.
Cependant, comme l’écrira le Guardian à propos de ce rapport :
Les députés ont également recommandé que le gouvernement et le 
Conseil des arts aident les conseils locaux à comprendre leur obli-
gation à offrir un service « complet et efficace ». « Pour l’instant, les 
conseils semblent quelque peu dans l’ignorance de ce que l’on attend 
d’eux et prennent des décisions qui sont infirmées par les décisions 
de justice », a déclaré Whittingdale. « C’est une façon coûteuse, non 
démocratique et généralement insatisfaisante d’élaborer une poli-
tique. Les conseils doivent recevoir le soutien et les consignes dont 
ils ont besoin pour pouvoir consulter localement et développer un 
service qui réponde aux besoins de la communauté locale et qui res-
pecte ses obligations. »8
8.Alison Flood, “Library closures may be unlawful, says Commons select Committee”, The Guardian, 
6 novembre 2012. [En ligne] < https://www.theguardian.com/books/2012/nov/06/library-closures-
unlawful-commons-committee >.
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« COMPLET » : D’HIER À DEMAIN
On lit à travers les entretiens de Ian Anstice et de Tim Coates (proposés dans 
cet ouvrage aux pages 87 et 99) un débat qui pourrait s’apparenter à une que-
relle entre les anciens et les modernes. Les premiers défendent l’idée que la 
collection fonde la bibliothèque et que favoriser la lecture est la mission prin-
cipale, voire exclusive, de ces établissements. Les seconds défendent l’idée 
de lieux où l’on pourra aussi trouver « des aides et des soutiens à l’alphabé-
tisation, à l’obtention de prestations sociales, à la santé et au bien-être, à la 
recherche d’emploi, aux entreprises… ». Pour les premiers, l’argent détourné 
de l’acquisition d’ouvrages pour développer d’autres services a eu pour consé-
quence la baisse de la volumétrie des collections et de leur renouvellement et, 
de ce fait, une désaffection des lecteurs, usagers principaux des bibliothèques. 
Pour les seconds, les bibliothèques se doivent d’évoluer et d’offrir une gamme 
complète de services permettant aux plus démunis, souvent victimes de la 
fracture numérique, de disposer d’un lieu neutre et bienveillant où trouver de 
l’aide dans les différentes démarches de la vie quotidienne, en plus de fournir 
un accès complet à une gamme de services et de ressources culturelles autour 
du livre. Cependant, les uns comme les autres se retrouvent sur la défense de 
la collection, au cœur des missions principales des bibliothèques.
C’est donc en se référant à cette obligation de complétude que certains 
usagers ont entamé des recours contre les fermetures. Cependant, l’État s’est 
peu à peu désengagé de ce contrôle et les autorités locales ont eu le champ 
libre pour fermer des établissements qu’elles considéraient comme obsolètes 
et trop peu fréquentés.
Ainsi que le rapporte le Guardian dans un article du 16 novembre 2011, des 
juges saisis par des militants locaux ont pu leur donner raison sur le principe 
de l’égalité de service :
Les militants qui tentent d’empêcher la fermeture de leurs biblio-
thèques locales ont remporté une victoire surprise devant la Haute 
Cour, mercredi, lorsqu’un juge a jugé que la décision de supprimer 
des services dans le Gloucestershire et le Somerset était illégale et 
devait être annulée. […] Pour les militants, Helen Mountfield avait 
soutenu que le retrait du financement de 10 bibliothèques dans le 
Gloucestershire et 11 dans le Somerset aurait un effet dispropor-
tionné sur les personnes les plus vulnérables de la société. Les conseils 
n’avaient pas correctement évalué l’impact excessivement impor-
tant que leur fermeture aurait sur les pauvres, les personnes âgées 
et les handicapés, a-t-elle dit. Dans son jugement sur un recours en 
révision judiciaire intenté par des militants des deux comtés, le juge 
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Martin McKenna a conclu que les autorités locales n’avaient pas 
respecté leurs obligations en matière d’égalité dans le secteur public 
lorsqu’elles ont procédé aux fermetures9.
DES ÉTABLISSEMENTS OBSOLÈTES ?
La question de l’obsolescence des équipements concernés était posée. Un 
internaute appelé themiddleground a d’ailleurs commenté l’article en écrivant :
Nous vivons à l’ère du numérique, alors que la nécessité de moder-
niser les bibliothèques est évidente pour tous. Qui souhaiterait pas-
ser du temps dans des bâtiments poussiéreux à consulter des livres ? 
Si vous voulez aider les classes populaires, donnez-nous accès à des 
ordinateurs, à internet et à d’autres ressources numériques. Il est 
maintenant presque impossible pour les écoliers de faire leurs devoirs 
sans accès à internet. Certaines bibliothèques disposent d’un accès 
gratuit à internet, mais ce service devrait être étendu.
Cette décision est une victoire technique car les conseils ne semblent 
pas avoir correctement réalisé leur étude d’impact, ce qui est typique 
de l’incompétence du conseil qui coûte une fortune au contribuable. 
Je souhaite que la possibilité pour les bibliothèques de se moderniser 
et de répondre aux besoins des masses ne soit pas ignorée !
Cette question de l’obsolescence sous-tend l’ensemble des discours favo-
rables aux fermetures. Dans un article de 2013, le Guardian titre « À quoi 
devrait ressembler une bibliothèque en 2013 ? Réponse : “ouverte” »10. Ce titre 
en forme de boutade signifie bien que pour un certain nombre de défenseurs 
des bibliothèques, avant de se chamailler sur le contenu de ce que devrait être 
une bibliothèque, il faut d’abord en garantir l’existence.
De nombreux articles de presse britannique ont évoqué cette question qui 
est dans l’air du temps depuis l’apogée de l’internet :
• « Les bibliothèques sont-elles finies ? Cinq arguments pour et contre. »11
• Le magazine Forbes titrait en avril 2015 : « Avons-nous besoin de 
bibliothèques ? »12
9. Lizzy Davies, “Court rules library closures globule”, The Guardian, 16 novembre 2011. [En ligne] 
< https://www.theguardian.com/society/2011/nov/16/court-challenges-against-library-closures >.
10. Matthew Caines, “What should a library look like in 2013 ? Answer: ‘Open’”, The Guardian, 
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• « Ne pleurez pas la perte des bibliothèques – internet les a rendues 
obsolètes. »13
Au demeurant, si on ferme de nombreuses bibliothèques sous le prétexte 
de l’obsolescence, l’Angleterre est aussi le pays de l’inauguration en grande 
pompe d’une nouvelle bibliothèque à Birmingham, dont le site The State of the 
Arts relate ici le projet et ses contradictions :
Alors que les bibliothèques publiques font face à une telle incertitude 
et instabilité, la bibliothèque de Birmingham représente au moins en 
apparence une nouvelle vision audacieuse pour le secteur éducatif 
au XXIe  siècle. Spacieuse, ouverte et orientée vers les visiteurs, la 
nouvelle bibliothèque a ouvert ses portes en grande pompe en 2013. 
Ce printemps, des excavatrices et des foreuses gigantesques rongent 
la carcasse de l’ancienne bibliothèque centrale, laissant la place à un 
réaménagement commercial de l’espace Paradise Forum. L’appétit 
de Birmingham pour la démolition et la redéfinition semble inson-
dable. Jusqu’à présent, tout va bien, sur le plan métropolitain, non ? 
Mais derrière cette manifestation de « En avant » (« Forward » est la 
devise de la ville) se cache une histoire d’endettement, de mauvaise 
gestion et d’insouciance qui met en péril le cœur de l’accès égalitaire 
au savoir – le vrai niveleur 14.
Cet apparent paradoxe est l’illustration des théories sur les « classes créa-
tives »15 qui seraient un moteur de développement pour les centres-villes des 
cités les plus innovantes et pour lesquelles il conviendrait de proposer des 
équipements culturels modernes, voire futuristes, pour aller de l’avant. Ces 
thèses sont présentées en France notamment par Carine Camors et Odile 
Soulard, économistes à l’Institut d’aménagement et d’urbanisme d’Île-de-
France et coauteures de l’étude Lieux culturels et valorisation du territoire : 
15 lieux emblématiques en Île-de-France :
La culture, dans sa dimension symbolique, économique et sociale est 
devenue un outil d’attractivité majeur pour toute métropole qui sou-
haite exister dans la mondialisation, et prend depuis les années 90 
une place prépondérante dans le projet métropolitain. La culture est 
13. John Mcternan, “Don’t mourn the loss of libraries – the internet has made them obsolète”,  
The Telegraph, 29 mars 2016. [En ligne] < https://www.telegraph.co.uk/opinion/2016/03/29/dont-
mourn-the-loss-of-libraries--the-internet-has-made-them-obs/ >.
14. Charles McLeod, “The Library of Birmingham: Commerce, Cuts and Spectacle”, 31 mars 2016, 
The State of the Arts. [En ligne] < https://www.thestateofthearts.co.uk/features/library-birmingham-
commerce-cuts-spectacle/ >.
15. Richard Florida, The Rise of the Creative Class: And How It’s Transforming Work, Leisure, Community 
and Everyday Life, New York, Basic Books, 2002.
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de plus en plus considérée comme un moteur de la croissance éco-
nomique. L’essor de l’économie de la connaissance, la croissance du 
tourisme culturel et urbain, l’émergence du paradigme des indus-
tries culturelles et créatives, les théories de Richard Florida, Charles 
Landry et autres, qui mettent l’accent sur le rôle de la culture pour 
attirer les entreprises dans les villes, ou encore la contribution posi-
tive d’un nouveau grand lieu culturel à la revitalisation d’un terri-
toire ont conduit à une nouvelle prise en compte de la valeur de la 
culture dans le développement urbain16.
Se pose alors la question des populations vivant dans des quartiers dés-
hérités et des équipements culturels qui leur sont – ou non – offerts, popu-
lations sacrifiées au nom d’une certaine efficacité budgétaire prônée par le 
programme de la Big Society.
EFFICACITÉ ET/OU EFFICIENCE
L’injonction d’efficacité est plus difficile encore à respecter en l’absence de 
normes. Le rapport Library Closures, dont il a été fait état précédemment, 
rappelait les dix principaux indicateurs que les directions des bibliothèques 
devaient s’efforcer de mesurer en 2005 :
1 la proportion de ménages vivant à une distance donnée d’une biblio-
thèque (hors bibliobus) ;
2 la totalité des heures d’ouverture prévues ;
3 le pourcentage de bibliothèques (hors bibliobus) donnant accès à des 
ressources d’information électroniques connectées à internet ;
4 le nombre de postes de travail disposant d’un ordinateur avec accès à 
l’internet et au catalogue en ligne des bibliothèques ;
5 le traitement des demandes ;
6 le nombre de visites à la bibliothèque ;
7 les taux de satisfaction des adultes ;
8 les taux de satisfaction des enfants ;
9 le nombre de livres et d’autres articles acquis annuellement ;
10 le temps nécessaire pour réapprovisionner le stock de prêts.
Il complète en disant :
Le précédent Comité a exprimé sa sympathie à l’égard de toutes 
les personnes qui souhaitaient que les normes soient renforcées et 
16. Carine Camors et Odile Soulard, « La culture, arme de softpower pour les métropoles », dimanche 
11 novembre 2018, Libération (site web). [En ligne] < http://enlargeyourparis.blogs.liberation.
fr/2018/11/11/la-culture-arme-softpower-pour-les-metropoles/ >.
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que la liste en soit élargie. Il a recommandé que la liste des normes 
soit étendue et/ou révisée pour inclure des mesures concernant : le 
nombre de prêts de livres pour adultes et pour enfants ; la fourniture 
de matériel pour les utilisateurs handicapés ; les heures d’ouverture 
prolongées ; l’optimisation des ressources et les trois E (efficience, 
efficacité et économie – y compris l’équilibre entre le management et 
les agents gérant le face au public) ; le libre accès à internet ; la qualité 
des consultations des usagers.
Il nous a été impossible de trouver référence aux différentes normes ISO 
relatives aux bibliothèques – dont la norme 11620 17 qui fait spécifiquement 
mention des notions d’efficacité et d’efficience – dans les nombreux rapports 
britanniques que nous avons consultés. Jusqu’à preuve du contraire, il ne 
semble pas que les professionnels anglais y fassent référence. Cependant, ces 
deux notions d’efficacité et d’efficience sont bien au cœur de la définition de 
ce qui préside à la gestion d’une bibliothèque selon la loi de 1964. Or, on le 
comprend bien, définir ce qu’est une bibliothèque efficace suppose que ses 
missions et ses objectifs stratégiques aient bien été définis en amont. Assurer 
de l’efficience de sa gestion suppose la mesure du coût de ses activités et la 
comparabilité des résultats du retour sur investissement. Or l’un et l’autre 
sont laissés à la libre appréciation des conseils. N’aurait-il pas fallu aller plus 
loin et, au-delà de termes où chacun met ce qu’il veut, définir des seuils chif-
frés, des minima, des exigences, sans parler des mesures d’impact précédem-
ment évoquées par Adèle Zwilling ?
DES EXPLICATIONS, MAIS QUELLES PERSPECTIVES ?
En 2018, un rapport gouvernemental intitulé Analyse des données : les sta-
tistiques du CIPFA et l’avenir des bibliothèques anglaises18 revient, au para-
graphe 6.2 intitulé « Que pouvons-nous apprendre des données ? », sur l’expli-
cation possible à donner à la désaffection des bibliothèques britanniques :
Il y a sept explications couramment avancées pour expliquer la 
baisse du nombre de visites et des problèmes dans les bibliothèques 
britanniques.
• L’argument des « coupes » : la baisse des investissements entraîne 
une baisse de la qualité du produit, ce qui se traduit par une diminu-
tion de la fréquentation et de l’usage.
17. ISO 11620 : 2014. Information et documentation — Indicateurs de performance des bibliothèques.
18. < https://www.gov.uk/government/publications/analysing-data-cipfa-statistics-and-the-future-
of-englands-libraries/analysing-data-cipfa-statistics-and-the-future-of-englands-libraries >
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• L’argument de « l’échec de la modernisation » : les responsables des 
bibliothèques n’ont pas su innover pour répondre à l’évolution de la 
demande de services, ce qui empêche la conquête de nouveaux utili-
sateurs et freine le développement de la fréquentation et de l’usage.
• L’argument du « manque de temps » : l’utilisation a diminué parce 
que les bibliothèques font face à une concurrence accrue avec un plus 
large éventail de loisirs et d’engagements professionnels.
• L’argument du « virage numérique » : les changements de comporte-
ment des consommateurs, et en particulier le passage de l’imprimé 
au numérique, ont rendu obsolète la « bibliothèque physique ».
• L’argument du « changement d’utilisation » : la façon dont les 
gens utilisent les bibliothèques est en train de changer, mais les 
mesures actuelles ne parviennent pas à saisir ces nouveaux modèles 
d’utilisation.
• L’argument de « l’échec de la commercialisation » : les directeurs 
des bibliothèques ont négligé le marketing ciblé pour conquérir les 
non-utilisateurs traditionnels.
• L’argument de la « fragmentation » : la décentralisation par le gou-
vernement national a rendu difficile la gestion et la stratégie des 
bibliothèques anglaises (comme le ferait une chaîne de magasins 
nationale).
La tendance la plus marquante qui se dégage des arguments précédents 
est la distinction entre les précurseurs et les retardataires, distinction qui se 
superpose à la fracture territoriale entre centres urbains et périurbains ou 
rural – les bibliothèques qui ont le plus de succès ont tendance à être inno-
vantes, reconnaissent et répondent aux désirs de changement des usagers et 
s’adaptent aux demandes qui évoluent. Pour être une bibliothèque innovante, 
les éléments suivants pourraient être nécessaires : le soutien des décideurs de 
la communauté, la capacité de faire des prévisions budgétaires à long terme 
et une direction de bibliothèque ouverte aux innovations et à la prise de 
risques. Ces variables ne sont pas encore mesurées par les fiches statistiques 
du CIPFA, mais certaines variables indirectes sont examinées plus en détail 
dans la section « Qu’ont en commun les bibliothèques qui réussissent ? »
Il y aurait donc une sorte de sélection naturelle où seuls les équipements 
modernes et performants survivraient. Les équipements de quartier ayant été 
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privés de tout ce que l’on décrit habituellement par les « inputs », ne pouvant 
plus produire d’« outputs »19, ont été condamnés à mourir.
Pour conclure cette partie, il nous semble significatif que ces débats aient 
secoué le monde des bibliothèques outre-Manche, alors que, par exemple aux 
États-Unis, dans un contexte culturel relativement similaire, rien de tel ne 
s’est passé. Au contraire, les Américains ont pris un virage à 190 degrés aban-
donnant les indicateurs d’activité biblio-centrés20 pour adopter des mesures 
d’impact sociétal permettant de défendre l’utilité des bibliothèques pour 
tous, comme dans le projet Outcome21 de l’American Library Association.
Un grand mouvement est en marche outre-Atlantique, dans le monde 
de la lecture publique, qui a pour nom la Library Advocacy ! Depuis 
une quinzaine d’années maintenant, les bibliothécaires, menés par 
leurs associations, ont engagé une transformation radicale visant 
à modifier la perception de leur utilité sociétale. Mettant en œuvre 
toutes les règles en vigueur dans la communication politique, les pro-
fessionnels relaient le message de bibliothèques « troisièmes lieux » 
qui impactent les habitants du quartier au point de modifier leur vie 
et, par capillarité, celle de toute la communauté 22.
De ces constats, il nous apparaît que les débats, les recours, les jugements 
sur ce que devrait être une bibliothèque complète et efficace ont constitué 
un écran de fumée détournant l’attention du véritable scandale que consti-
tuait le détricotage du réseau des bibliothèques qui, privées de budget et de 
professionnels, ne pouvaient que fermer, privant ainsi les plus fragiles et les 
plus démunis d’équipements de proximité d’une valeur inestimable dans leur 
quotidien.
Otages d’un débat politique au moment de l’arrivée de la coalition entre 
le Parti conservateur et les Libéraux-démocrates en 2010, les bibliothèques 
se relèveront-elles de la vague de fermetures qui, depuis, les touche de 
plein fouet ? Cette querelle sans fin ni arbitrage a donc été reprise par les 
19. Alors que les inputs ou « intrants » désignent les ressources mises à disposition de la bibliothèque 
pour son fonctionnement (collections, personnel, budget, ainsi que du côté des ressources 
dématérialisées : les sites web ou les ressources et collections numériques), les outputs ou « extrants » 
recouvrent les résultats de l’activité (l’usage des collections, la fréquentation des animations, l’accès 
du public aux ordinateurs de la bibliothèque, ou, du côté des ressources numériques, le nombre de 
pages vues ou le nombre de téléchargements).
20. Indicateurs principalement fondés sur des données quantitatives brutes, comme illustrées dans les 
figures 2 à 5.
21. < https://www.projectoutcome.org/ >
22. Cécile Touitou, « Library Advocacy Now ! : La valorisation de l’impact sociétal des bibliothèques 
aux États-Unis », in : Cécile Touitou, La valeur sociétale des bibliothèques, Éditions du Cercle de la 
Librairie, 2017 (coll. Bibliothèques).
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professionnels et le grand public, comme cela est évoqué dans les chapitres 
suivants, et portée sur des questions plus cruciales autour de la valeur de ces 
institutions pour le public qu’elles desservent. Ainsi Nikesh Shukla, auteur à 
succès, signait une tribune en 2018 :
Évidemment, il y a des endroits où les coupes signifient que les biblio-
thèques sont fermées et que la bibliothèque la plus proche n’est pas 
des plus accessibles. Je trouve ça tellement regrettable ! Parce que je 
crois vraiment que l’accès à une bibliothèque est un droit fondamen-
tal dont nous devrions tous disposer. Et je trouverais absurde que 
les bibliothèques soient remplacées par un magasin physique d’Ama-
zon. (D’ailleurs, si Amazon payait des taxes justes, les bibliothèques 
seraient mieux financées et ne seraient pas menacées de fermeture). 
[…]
Que vous utilisiez votre bibliothèque ou non, le fait même qu’elle soit 
là est un message à nos communautés. Ça dit « ça vous appartient ». 
C’est la vôtre. Entrez, entrez. Utilisez-la. Lisez. Postulez pour un 
emploi. Prenez une tasse de thé dans l’un des nombreux forums de 
discussion. Faites une sieste à l’arrière. C’est votre espace23 !
DEUX LEADERS D’OPINION : 
ENTRETIENS AVEC IAN ANSTICE ET TIM COATES
Un même ensemble de questions a été posé à deux leaders d’opinion en 
matière de lecture publique en Grande-Bretagne.
Entretien avec Ian Anstice 24
Ian Anstice est l’animateur d’un blog intitulé Public Libraries News: What’s 
happening to your library?25 sur lequel il se présente ainsi :
Bibliothécaire public depuis 1994, usager des bibliothèques publiques 
depuis mes premiers souvenirs… ardent défenseur des bibliothèques 
publiques et chroniqueur de la scène des bibliothèques publiques au 
Royaume-Uni. Directeur de bibliothèque depuis 1998, lauréat du prix 
du Professionnel de l’information de l’année en 2011 et de l’Oscar du 
23. Nikesh Shukla, “Libraries change lives. They should be protected at all coûts”, The Guardian, 
5 août 2018. [En ligne] < https://www.theguardian.com/lifeandstyle/2018/aug/05/why-libraries-are-
about-so-much-more-than-books >.
24. Entretien réalisé par courriel, en avril 2019, par Cécile Touitou. Traduction par Lara Touitou.
25. < http://www.publiclibrariesnews.com/ >
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service à la clientèle de la ville de Winsford en 2012 et 2014, je suis 
également membre honoraire du CILIP depuis 2015, et Champion 
des bibliothèques galloises pour l’année 2016. En 2019, j’ai reçu une 
médaille de l’Empire britannique (BEM) pour les services rendus au 
secteur des bibliothèques publiques.
Cécile Touitou : Quels types de bibliothèques existent au Royaume-Uni ?
Ian Anstice : Il existe de grandes bibliothèques polyvalentes, par 
exemple à Manchester, qui peuvent convenir à tout le monde, des 
entreprises aux musiciens en passant par les étudiants et les enfants. 
Il y a d’excellentes bibliothèques municipales comme la Storyhouse, à 
Chester, qui se double d’un théâtre et a les horaires d’ouverture proba-
blement les plus larges parmi les bibliothèques publiques en Europe (de 
8 h à 23 h tous les jours, fermée seulement le jour de Noël), et qui attire 
des visiteurs de tout pays, curieux de connaître son fonctionnement. Il 
existe également des bibliothèques de petites villes qui sont au cœur 
de leur collectivité à qui elles proposent des activités toutes les heures.
Mais il existe également des bibliothèques sous-financées, où règne 
une atmosphère mortifère une fois passée la porte d’entrée, où il est 
clair que le conseil municipal ne s’en soucie pas et ne finance rien. Il 
existe également plus de cinq cents bibliothèques gérées par des 
bénévoles, ainsi que plusieurs centaines de bibliothèques accessibles 
avec une carte ou un code d’entrée, sans aucun personnel pendant 
de nombreuses heures. Toutes ces bibliothèques présentent des varia-
tions entre elles : certaines bibliothèques bénévoles sont dynamiques 
et voient le nombre de leurs usagers augmenter chaque année, d’autres 
ne sont plus que des coquilles vides. De même, les bibliothèques à 
accès par carte ou code varient entre celles qui offrent vraiment une 
prolongation des horaires d’ouverture et celles qui servent seulement 
à remplacer le personnel afin de pouvoir dire que la bibliothèque est 
toujours ouverte, techniquement parlant.
Essentiellement, il y a une grande variété de bibliothèques publiques 
et c’est un vrai problème car cela signifie qu’une collectivité peut être 
dotée d’un excellent service de bibliothèque, et qu’une autre collecti-
vité, même voisine, devra se contenter du minimum. Ce n’est pas de 
cette manière qu’on pilote un service national important. L’absence 
totale de supervision efficace dans ce secteur – les ministres respon-
sables sont connus pour être non-interventionnistes – et l’absence de 
normes à tout niveau signifient que les conseils municipaux peuvent 
totalement faire ce qui leur plaît avec leur bibliothèque. Cela conduit 
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à un véritable patchwork de bibliothèques et à l’atomisation de ce qui 
devrait être un service complet.
C. T. : Pour qui et pour quoi les bibliothèques sont-elles utiles ?
I. A. : Elles sont utiles pour tous et à tout le monde. Ce n’est pas très 
précis de dire qu’elles sont parfaites pour les tout-petits, les écoliers, les 
étudiants, les parents, les demandeurs d’emploi, les hommes  d’affaires, 
les personnes seules et les personnes âgées. Mais c’est le cas.
Les bibliothèques fournissent des aides et des soutiens à l’alphabétisa-
tion, à l’obtention de prestations sociales, à la santé et au bien-être, à la 
recherche d’emploi, aux entreprises… Toutes sortes de choses. Mais, à 
cause de cette activité d’aide et de soutien, elles sont perçues comme 
une sorte d’atout négligeable. Ce n’est pas vrai, bien sûr. Elles repré-
sentent un extraordinaire intérêt à long terme pour ceux qui n’ont pas 
les qualifications ou les moyens adéquats, offrant une égalité d’accès à 
l’information et à l’imagination, pour tous.
Le fait est que ce besoin d’un espace ouvert et gratuit au sein d’une 
collectivité, permettant aux gens d’étudier et de se rencontrer, existera 
toujours. Là où les bibliothèques ont pu avoir l’opportunité de s’adap-
ter aux changements – notamment en Scandinavie et en Australie mais 
également aux États-Unis – les taux de fréquentation sont restés les 
mêmes ou ont augmenté. En revanche, dans les bibliothèques comme 
celles que l’on trouve en Angleterre, où le fonds est réduit, où on perd 
du personnel, et où les bâtiments vieillissent, il y a moins d’opportunité 
pour de tels changements et le déclin se poursuit. 
C. T. : Comment expliquer l’enthousiasme des Britanniques pour les bibliothèques ?
I. A. : Nous avons commencé tôt. Les Victoriens ont commencé à avoir 
des bibliothèques libres d’accès pour tous dès 1850, et elles ont été 
agrandies dans les décennies suivantes. Étant présentes depuis si long-
temps, elles ont une part indéniable dans l’histoire et l’enfance des 
Britanniques, la plupart se souvenant avoir été à la bibliothèque quand 
ils étaient enfants. Aller à la bibliothèque, c’est une expérience parta-
gée, il y a notamment davantage de bibliothèques que de restaurants 
McDonald’s.
Je pense aussi que tous les partis politiques leur trouvent un intérêt. 
Les partis de gauche les considèrent incroyablement socialistes, met-
tant en commun gratuitement les ressources de la collectivité. Les 
Verts considèrent qu’elles sont respectueuses de l’environnement, 
un seul livre pouvant être emprunté plus de quarante fois. Les partis 
de droite les voient comme un moyen pour les gens d’apprendre par 
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eux-mêmes et d’améliorer leur sort. Et bien sûr, personne n’a rien à 
redire sur l’éducation ou les livres ou l’accès à internet.
Par ailleurs, j’ai remarqué récemment qu’elles sont souvent les dernières 
à rester debout dans les collectivités où le conseil municipal a décidé 
de tout fermer – les garderies, les réfectoires – et les gens sont prêts à 
tout pour ne pas perdre aussi leur bibliothèque.
C. T. : Comment expliquez-vous la crise qui a mené à la fermeture des biblio-
thèques ces dix dernières années ? Quels épisodes, quelles causes pour quels 
résultats ?
I. A. : Nous sommes au cœur d’une tempête d’importantes coupes 
budgétaires ainsi que de profonds changements technologiques. Les 
bibliothèques peuvent surmonter l’un des deux changements, mais 
pas les deux. Il est difficile d’imaginer que les bibliothèques étonnam-
ment attrayantes que je vois se construire en Finlande ou en Australie 
auraient une chance si leurs budgets étaient réduits de moitié, comme 
cela s’est produit ici. Lorsque vous êtes coincé dans un tel contexte, avec 
des coupes budgétaires programmées tous les deux ou trois ans, votre 
bibliothèque court le risque d’être dans un état de réaction perpétuelle. 
Pour qu’une bibliothèque fonctionne bien, il faut pouvoir être proactif, 
examiner ce qui est nécessaire et ce qui devrait être amélioré, et c’est 
devenu rare que cette situation soit possible au Royaume-Uni.
J’aimerais également souligner le manque de structures de mobilisa-
tion efficaces. Les bibliothécaires sont paralysés. Les bibliothécaires 
en chef estiment qu’ils ne peuvent pas protester parce qu’ils sont 
fonctionnaires et leur organisation nationale agit normalement de la 
même façon. Il y a aussi un état d’esprit selon lequel les bibliothécaires 
devraient accentuer le positif, ce qui est une bonne chose, mais peut 
mener à un point de vue officiel trop optimiste et qui ne correspond pas 
à ce qui se passe sur le terrain. Certains directeurs ne sont pas convain-
cus de l’idée d’une bibliothèque et de ses espaces d’étude tranquilles 
et sont facilement distraits par les modes comme celles voulant qu’on 
accueille des spectacles artistiques ou des imprimantes 3D, essayant 
ainsi de courir quand ils ne peuvent pas marcher.
Face à une telle gestion, presque toute la profession est restée silen-
cieuse. Les bibliothécaires en chef ne peuvent pas protester car cela 
reviendrait à critiquer leur propre employeur. Exprimer leur opinion nuit 
potentiellement à leur carrière à long terme, même s’ils font attention 
à ne pas critiquer leur propre employeur.
Il y a donc d’importantes coupes budgétaires, alors qu’au même 
moment la révolution technologique réduit la valeur de deux des 
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principaux attraits des bibliothèques (l’information et les livres) et que 
la profession est dans l’incapacité d’agir – à une ou deux glorieuses 
exceptions près – pour améliorer la situation ou pour exprimer son 
opinion.
Par ailleurs, la politique d’austérité affecte tout, pas seulement les 
bibliothèques. Il est difficile de faire des bibliothèques le sujet brû-
lant du jour lorsque les services de santé sont menacés ou lorsque les 
effectifs de police sont réduits. En fin de compte, nous ne sommes pas 
perçus comme étant essentiels pour notre pays et, par conséquent, le 
moment venu, les bibliothèques ne sont pas défendues.
C. T. : Quels sont les avantages et les inconvénients d’engager des bénévoles ?
I. A. : Il y en a tant. Cette situation divise beaucoup au Royaume-Uni 
en raison du grand nombre d’employés rémunérés qui ont perdu leur 
emploi et ont été remplacés par des bénévoles. Je soutiens, et sûre-
ment personne ne dirait le contraire, qu’une bibliothèque qui bénéfi-
cie de financements, dans laquelle travaille du personnel rémunéré et 
qualifié, c’est la meilleure solution. Mais la politique d’austérité a fait 
que les conseils municipaux ont décidé de ne pas offrir cela partout. Et 
dans de trop nombreux cas, le choix, c’est soit une bibliothèque fermée, 
soit des bénévoles. Donc, naturellement, les gens qui aiment les biblio-
thèques feront du bénévolat. Et ils aideront autant qu’ils le peuvent, 
parfois brillamment, parfois pas tant que ça. Mais je soutiens qu’un 
service public aussi important ne devrait pas être soumis aux lubies 
de ceux qui ont quelques heures de libre et à qui ça plairait bien de 
travailler dans le monde des livres. De telles personnes vivent souvent 
dans les quartiers les plus aisés, et ce sont précisément les endroits qui 
ont le moins besoin d’une bibliothèque. Il n’y a pas beaucoup d’attrait à 
faire du bénévolat dans une bibliothèque difficile au sein d’un quartier 
défavorisé.
J’entends aussi parler de bibliothèques gérées par des groupes reli-
gieux qui auraient naturellement des préjugés envers de nombreux 
ouvrages. Les bibliothèques en comptent des multitudes, et si, par ail-
leurs, elles sont remplies de retraités derrière le guichet qui regardent 
avec mépris les adolescents ou refusent de leur procurer un livre sur 
l’évolution, alors c’est un mauvais service pour tout le monde.
Le Royaume-Uni a plus que jamais besoin de bibliothèques bien finan-
cées – je n’ai jamais vu autant de personnes sans-abri ou n’ayant rien à 
manger, c’est choquant – et c’est très triste qu’elles soient fermées par 
des politiciens à courte vue qui n’en ont jamais eu besoin eux-mêmes, 
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ou qui sont obsédés par le profit et le Brexit plutôt que par ce qui pro-
fiterait à leurs concitoyens.
C. T. : Quels sont les indicateurs utilisés pour justifier les fermetures de biblio-
thèques, et qu’en pensez-vous ?
I. A. : Il y a tellement d’excuses. La plus entendue a toujours été qu’il n’y 
a pas d’argent. Et lorsque le budget des services locaux se voit réduit 
de 50 %, dans certains cas ce n’est pas toujours faux. Le fait que les 
bibliothèques représentent une part minuscule du budget, peut-être 
1 %, mais ont un impact énorme à court et long terme, n’est pas men-
tionné. Une autre excuse, souvent brandie par ceux qui ont les moyens 
d’acheter leurs propres livres, d’avoir une connexion internet, et qui 
n’ont pas de difficultés financières, c’est que les nouvelles technologies 
ont réduit l’utilité des bibliothèques. D’une certaine manière, c’est vrai : 
on ne me pose plus beaucoup de questions dans mon travail de biblio-
thécaire. Mais cela montre que ces politiciens vivent dans leur petite 
bulle à l’écart de la réalité. Heureusement, les rares personnes qui affir-
ment publiquement que personne n’utilise plus les bibliothèques ont 
tendance à se faire démolir sans pitié sur les réseaux sociaux et à en 
retenir les leçons.
Pour répondre plus précisément à votre question, les indicateurs qui 
sont principalement retenus sont la fréquentation, l’utilisation des 
ordinateurs et les emprunts de livres. Ce sont les chiffres les plus 
faciles à collecter et les plus compréhensibles. Ils donnent une bonne 
idée générale des niveaux d’activité. Malheureusement, de tels chiffres 
connaissent une baisse importante, ce qui tend à arriver lorsque les 
budgets des acquisitions sont réduits et qu’on dépense peu pour 
l’entretien, ce qui génère un cercle vicieux. Ce que de tels chiffres ne 
révèlent pas, et qui est très difficile à montrer, c’est l’impact des biblio-
thèques dans les quartiers. J’ai vu des estimations selon lesquelles une 
bibliothèque générerait sept à huit fois plus de valeur à sa collectivité 
qu’elle n’en coûterait, mais de tels chiffres se vérifient sur le long terme, 
et les conseillers municipaux veulent des résultats rapides et immé-
diats. Réduire les budgets des bibliothèques peut être perçu comme 
quelque chose de facile, bien que les conseils municipaux se rendent 
compte que fermer des bibliothèques ne l’est pas, et que réduire les 
budgets d’une autre manière (en sollicitant des bénévoles, en rédui-
sant les horaires ou en transférant les dépenses à d’autres services) est 
politiquement plus aisé.
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C. T. : De quelle façon pensez-vous que l’impact des bibliothèques devrait être 
mesuré ?
I. A. : Par n’importe quel moyen qui assure leur survie. Je sais que ça 
n’a plus la cote, car les chiffres montrent un déclin, mais je pense que 
le nombre de visiteurs, l’utilisation des ordinateurs et les emprunts 
restent des indicateurs importants. Il faut aborder les raisons de leur 
déclin plutôt que d’utiliser d’autres données qui laissent croire que tout 
va bien. Nous avons besoin de bibliothèques dynamiques et attrayantes 
dans lesquelles les gens veulent aller. Certaines bibliothèques de ce 
pays sont tellement sous-financées et ont un personnel si démoralisé 
que j’ai entendu quelqu’un les décrire comme ayant « une atmosphère 
mortifère ». Aucun chiffre ne permettra d’améliorer ces bibliothèques, 
seuls les financements le pourront.
Je crois que les livres, le budget, le personnel, les horaires d’ouverture, 
les salles d’étude, et l’accès aux ordinateurs sont vraiment importants 
et devraient être suffisamment financés. C’est crucial. Mais par  ailleurs, 
bien sûr, l’impact devrait être mis en valeur par des histoires person-
nelles humaines sur la manière dont les bibliothèques ont changé 
des vies, à petite ou à grande échelle. Ou comment elles ont permis 
d’économiser de l’argent. Ou… plein de façons différentes, et ça, c’est 
encore un problème. Il y a tellement de façons de raconter l’impact des 
bibliothèques, et les conseils municipaux peuvent se cacher derrière 
un indicateur qui va dans leur sens mais fait fi des nombreuses raisons 
pour lesquelles les bibliothèques sont importantes au niveau local et 
au niveau national, en tant que telles. « Des histoires » ou « des mesures 
d’impact » qui démontrent comment les individus ont été affectés de 
manière positive par les bibliothèques font partie de tout ça mais nous 
devons être honnêtes avec nous-mêmes et envers les politiciens et uti-
liser aussi des chiffres globaux d’activité.
J’ajouterais qu’au niveau national, la façon d’élaborer les statistiques 
en Angleterre est très médiocre, en comptant sur une société à but 
non lucratif pour prendre au pied de la lettre les chiffres fournis par les 
bibliothèques qui veulent bien les donner (il n’y a aucune contrainte). 
Ces chiffres – qui sont tous quantitatifs et non qualitatifs – sont 
ensuite mis gratuitement à la disposition des conseils municipaux, mais 
ne sont seulement disponibles qu’en échange d’une centaine de livres 
sterling pour le public, à l’exception de comparateurs douteux. Ils sont 
également fournis avec au moins huit mois de retard. Il s’agit d’un sys-
tème fermé, désuet et inexact, exposé aux approximations.
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Ce qu’il faut, c’est un système de collecte statistique beaucoup plus 
ouvert, avec des mesures de performance en temps réel et en libre 
accès (open data). Toutefois, un tel système ne sera pas soutenu par 
le gouvernement autrement qu’en théorie, car il ne souhaite pas s’in-
gérer dans les affaires des conseils municipaux autrement que par la 
réduction de leurs budgets. C’est également un projet auquel certains 
conseils résisteront, croyant que cela les mettrait dans l’embarras ou 
leur coûterait de l’argent. Il est donc peu probable que cela se produise 
autrement que par notre propre initiative, en utilisant les données 
ouvertes qui sont mises à disposition.
C. T. : Comment expliquez-vous que l’évaluation des performances des biblio-
thèques britanniques soit controversée ?
I. A. : Mettez deux bibliothécaires dans une pièce et ils risquent de ne 
pas être d’accord sur quelque chose. Ne serait-ce qu’en Angleterre, il 
y a plus de 150 réseaux de bibliothèque, tous avec leurs propres pro-
grammes et spécificités et des dizaines de milliers de bibliothécaires. 
Il serait donc surprenant qu’il n’y ait pas de controverse. Mais, pour 
être honnête, ce n’est pas si grave. Nous savons tous que les biblio-
thèques du Royaume-Uni ont connu une forte baisse du nombre de 
visiteurs et du nombre d’emprunts. On ne peut pas le cacher. Mais ce 
déclin a été très inégal, certains réseaux de bibliothèque ayant connu 
des augmentations.
Normalement, les gens qui préconisent des façons radicalement diffé-
rentes d’évaluer l’activité des bibliothèques ont l’intention de montrer 
soit que les bibliothèques se portent très mal et qu’elles ont besoin de 
plus d’argent (ou de poudre de perlimpinpin) rapidement, soit que les 
bibliothèques ont un impact considérable que les indicateurs tradition-
nels ne montrent pas. J’ai de la sympathie pour les deux théories, sauf 
pour ceux qui veulent établir un programme trop simpliste, comme 
« acheter plus de livres » et « se débarrasser de tous les bibliothé-
caires ». Les bibliothèques ont en effet besoin de plus de financements 
pour survivre, et les simples chiffres d’entrées-sorties ne montrent pas 
l’impact que les bibliothèques ont sur la vie des gens. Mais il y a des 
choses plus importantes dont il faut s’inquiéter, par exemple la réduc-
tion de près de moitié depuis 2010 du budget des bibliothèques.
C. T. : Quel est le rôle des bibliothèques au XXIe siècle ?
I. A. : Faire tomber les barrières qui entravent l’accès des gens à l’infor-
mation, à l’imagination et aux opportunités. Beaucoup de gens n’ont 
pas les moyens de s’acheter des livres, ne disposent pas d’endroit calme 
où étudier, ont besoin de quelqu’un à qui parler, veulent de l’aide pour 
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utiliser leur ordinateur, ont un enfant… Et les bibliothèques peuvent les 
aider. Le rôle des bibliothèques, c’est d’aider.
L’un des problèmes que je remarque dans ce secteur, ce sont les biblio-
thécaires qui essaient de trouver une raison à l’existence des biblio-
thèques au XXIe siècle. On note que les services se concentrent sur les 
makerspaces, pas parce qu’ils sont en forte demande, mais parce qu’ils 
sont perçus comme le dernier concept à la mode. De même, d’autres 
voudront faire venir jouer des troupes de théâtre, ce qui n’est pas 
idéal au milieu d’étagères remplies de livres. D’autres réduiront consi-
dérablement la taille allouée à la bibliothèque pour installer d’autres 
services municipaux. Cela permet de réduire les coûts, ce qui est une 
considération vitale, mais nuit à la bibliothèque, qui est parfois invisible 
derrière les différents bureaux.
Les bibliothécaires doivent redécouvrir la fierté qu’ils ont à l’égard de 
leur profession. Offrir un espace neutre et accueillant avec des sources 
d’information impartiales et des professionnels qui peuvent vous aider, 
c’est plutôt fantastique, et c’est ce que nous devons à tout prix mettre 
en avant. J’en connais qui mettent l’accent sur diverses nouveautés, 
comme les secteurs dédiés à l’emploi et aux entreprises et les présen-
toirs interactifs, tout en oubliant de garantir un fonds attrayant et de 
qualité. Une bibliothèque ne tourne pas uniquement autour des livres. 
Loin de là. Mais ils sont, et resteront, une partie importante de leur 
identité, et les ignorer parce que l’on est occupé à planifier un évé-
nement ou à être en compétition pour accueillir un spectacle du Arts 
Council England, cela dessert à long terme le service de bibliothèque.
C. T. : Dans quel contexte et avec quelle intention avez-vous créé votre site web 
en 2010 ?
I. A. : En 2010, cela faisait déjà quinze ans que je travaillais en biblio-
thèque, en tant que bibliothécaire et directeur d’une bibliothèque 
annexe. De manière générale, le travail et les bibliothèques publiques 
me passionnaient, mais j’étais conscient qu’en dehors du quotidien de 
ma propre bibliothèque, je n’étais pas au courant de ce qui se passait 
ailleurs. Je pensais que tout le monde l’était mais j’étais naïf. J’avais 
également entendu parler des blogs, et je voulais apprendre à en tenir 
un, donc j’ai combiné ces deux intérêts et ai commencé à collecter des 
informations au sujet des bibliothèques sur la plateforme Blogger, pour 
mes propres connaissances et vraiment, au début, en tant qu’appren-
tissage à petite échelle.
Il s’avère que le timing était parfait. En 2010, le Parti conservateur et les 
Libéraux-démocrates remportent l’élection et lancent un programme 
Bibliothèques publiques britanniques contemporaines : autopsie des années de crise • 96
d’austérité, tentant de rééquilibrer le déficit en réduisant les dépenses, 
incluant notamment d’importantes coupes budgétaires dans les ser-
vices locaux, y compris les bibliothèques. Cela faisait qu’il y a eu à ce 
moment-là beaucoup d’informations à partager.
Le site web a rapidement attiré l’attention des militants des biblio-
thèques, notamment Tim Coates, qui suggéra des améliorations. Je 
pense qu’ils attendaient tous que quelqu’un fasse quelque chose dans 
le genre de ce blog que je venais de créer. Une des suggestions était de 
comptabiliser le nombre de bibliothèques menacées. C’était le genre 
de gros titre dont les journaux et les politiciens avaient besoin, et il n’a 
pas fallu longtemps pour que mon site soit cité non seulement dans la 
presse locale mais aussi, étonnamment, au Parlement. Six mois après 
avoir créé le site, son influence était réelle.
C. T. : Neuf ans plus tard, quelles conclusions tirez-vous de cette expérience ?
I. A. : Je me suis rendu compte que personne d’autre ne collectait véri-
tablement ce qui était en train de se passer – je ne pense pas avoir été 
aveugle – et qu’il existait un réel besoin pour un site web de la sorte. En 
trois mois, je me retrouvais cité au Parlement, ce qui était incroyable. 
Cela m’a également appris que, parfois, si l’on veut quelque chose, il 
faut s’en charger soi-même. Il y a par ailleurs une espèce de magie dans 
le fait de rassembler des données : l’auteur Alan Gibbons26, pour qui j’ai 
beaucoup de respect, a tenu un blog d’informations à destination des 
bibliothèques mais sans archiver les données, alors que de mon côté, 
j’ai compilé tout ce qui concernait chaque bibliothèque du pays, sur 
une durée de dix ans, ce qui est immensément utile. J’ai pu constater 
qu’il n’y avait pas d’argent à faire dans le secteur des bibliothèques 
publiques, la publicité sur le site étant minime, et c’est toujours, dix ans 
plus tard, un passe-temps non rémunéré, ou plutôt une passion.
J’ai également appris que Google faisait en fin du compte du bon tra-
vail et que le référencement en ligne des bibliothèques publiques au 
Royaume-Uni n’était pas optimisé. Je me souviens avoir vu mon site 
arriver rapidement dans les premiers rangs des résultats pour des 
requêtes au sujet des bibliothèques publiques. Le jour où j’ai dépassé 
le site de la British Library (qui n’est d’ailleurs pas une bibliothèque 
publique) et ai atteint la première place, c’était incroyable. Il s’avère 
que j’avais accidentellement opéré exactement le type d’optimisation 
que l’algorithme de Google recherche – tous mes liens pointaient sur 
des articles concernant les bibliothèques, et la presse nationale faisait 
26. NDÉ : voir l’entretien avec Alan Gibbons en p. 176.
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également des liens entrants vers mon site. J’ai par ailleurs délibéré-
ment appelé mon site Public Libraries News car cela résumait parfai-
tement le contenu – je pense que si j’avais utilisé un mot d’esprit ou un 
nom plus artistique, Google ne l’aurait pas tant référencé.
Enfin, ce qui me frappe, c’est à quel point les gens apprécient un cer-
tain manichéisme. Au début, j’adoptais moi aussi ce mode de pensée, 
me mobilisant contre les coupes budgétaires et exprimant ma colère 
contre tous les changements suggérés pour les services de biblio-
thèque. En m’informant davantage, j’ai compris que chaque personne 
impliquée faisait du mieux qu’elle pouvait dans une situation compli-
quée, et que c’est très simpliste de critiquer les gens parce qu’ils ont 
pris des décisions difficiles, ou parce qu’ils font les choses différem-
ment de la manière dont moi-même je l’aurais fait, depuis le confort 
de mon fauteuil. En attaquant ce genre de personnes, ils arrêtent à 
coup sûr de vous écouter, alors que si vous présentez un point de vue 
nuancé – de plus en plus rare de nos jours – un plus grand nombre de 
personnes prêteront attention à vos propos.
C. T. : La mobilisation contre les fermetures de bibliothèques a-t-elle corres-
pondu à vos attentes ?
I. A. : La mobilisation a à la fois dépassé mes attentes et m’a aussi 
déçu. Quand une bibliothèque est menacée de fermeture, c’est à ce 
moment-là que des centaines et des milliers de personnes se mobi-
lisent dans la rue, mais seulement au niveau local. De telles campagnes 
de mobilisation semblent arriver de nulle part, et se propagent rapi-
dement, y compris parfois avec des pétitions signées par des milliers 
de gens, et des manifestations réunissant des centaines de personnes. 
Mais il faut une personne, seulement une personne, dans chaque quar-
tier, pour créer une mobilisation, sinon rien ne se passera.
Par ailleurs, le public est bien moins susceptible de se mobiliser à nou-
veau contre les coupes budgétaires si elles n’ont pas pour conséquence 
la fermeture de la bibliothèque. Fermez un tiers des bibliothèques et 
vous aurez des protestations massives. Réduisez d’un tiers les horaires 
d’ouverture et vous n’entendrez aucune critique.
L’avènement des bibliothèques gérées par des bénévoles (un phéno-
mène relativement récent en Grande-Bretagne) a par ailleurs noyé 
le poisson. Ce qui se passe, c’est qu’un conseil municipal, plutôt que 
de fermer une bibliothèque, annonce qu’il gardera la bibliothèque 
ouverte si les gens veulent bien y travailler bénévolement. Ce faisant, 
ils cooptent soigneusement de nombreux militants, les font passer du 
même côté que le conseil municipal, et divise ainsi l’opposition de façon 
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très nette. C’est assez insidieux. De tels bénévoles se font attaquer 
sans relâche sur les réseaux sociaux par les militants des bibliothèques 
britanniques, mais, en réalité, ils essaient juste d’éviter la fermeture de 
leur bibliothèque locale… Cependant, le modèle de bibliothèque béné-
vole est bien établi au Royaume-Uni, avec plus de 500 bibliothèques 
ouvertes actuellement [NDÉ : sur 3 800 27 ].
Bien qu’il y ait une mobilisation au niveau national, en général les gens 
s’en tiennent à leur propre quartier. Ils se mobilisent pour sauver leurs 
bibliothèques locales, mais ne se mobilisent pas pour une bibliothèque 
voisine, et les bibliothécaires non plus. En effet, les bibliothécaires, à 
quelques rares exceptions près, n’ont presque pas protesté au sujet 
des coupes budgétaires et ont tout simplement soit fait profil bas, soit 
accepté le licenciement (lorsqu’il est proposé).
Avec quelques exceptions notables, la mobilisation fut majoritairement 
locale et n’a pas fait changer d’avis un gouvernement a priori sourd et 
dévoué à sa propre idéologie.
C. T. : Comment expliquez-vous la mobilisation du public contre les fermetures 
de bibliothèques, et quel est l’impact d’internet et des réseaux sociaux dans 
cette mobilisation ?
I. A. : Les gens se plaignent quand on leur enlève quelque chose qui 
leur tient à cœur. C’est aussi simple que ça. Et les gens se soucient des 
bibliothèques, pas seulement d’un point de vue personnel, mais aussi 
en raison de la valeur qu’elles ont dans la société en général. C’est un 
acteur concret du quartier, tout bétonné, qui serait déprimant si les 
fenêtres étaient barricadées et s’il n’y avait pas d’enfants qui y emprun-
taient des livres.
Internet et les réseaux sociaux ont eu un impact considérable. D’une 
part, ils ont rendu possible des choses comme Public Libraries News 
– pour l’amour du ciel, derrière ce blog il n’y a que moi, le soir, assis sur 
mon canapé – qui montre ce qui se passe à l’échelle nationale, locale et 
comment on peut agir à ce sujet. Cela signifie également que les gens 
du coin peuvent trouver facilement et rapidement d’autres personnes 
qui s’intéressent à leur bibliothèque locale, et se rassembler pour agir. 
Parfois, je vois des groupes se former le jour même, ou le lendemain 
d’une annonce de fermeture. Dans l’Essex, des dizaines de milliers de 
personnes ont signé des pétitions, des milliers ont protesté et plus de 
vingt groupes de campagne se sont formés en quelques mois. Facebook 
et Twitter sont en grande partie à l’origine de ce mouvement.
27. David Barnett, “Do libraries run by volunteers check out?”, The Guardian, 25 juin 2018. [En ligne] < 
https://www.theguardian.com/books/2018/jun/25/do-libraries-run-by-volunteers-check-out >.
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Un point négatif, cependant : les réseaux sociaux facilitent la commu-
nication, mais ils permettent aussi à ceux qui crient fort de dominer la 
conversation. J’ai vu des gens se faire intimider sur des réseaux sociaux 
de bibliothèques, simplement pour avoir osé laisser entendre que cer-
taines bibliothèques bénévoles ne sont pas terribles ou qu’une biblio-
thèque entièrement financée par le conseil municipal est une bonne 
chose. Cela signifie qu’il peut y avoir une absence de débat sensé sur 
les réseaux et que les gens ont le sentiment qu’ils n’y sont pas en sécu-
rité. De fait, certaines personnes peuvent préférer ne pas interagir 
sur les réseaux, ce qui, à mon avis, est navrant. De tels actes discré-
ditent la profession, alors même que ceux qui la représentent se disent 
garants de la libre circulation de l’information, qui est le mot d’ordre 
des bibliothèques.
Entretien avec Tim Coates28
Tim Coates travaille dans l’industrie du livre depuis plus de quarante ans : 
en librairie, en bibliothèque et dans l’édition. Il a été directeur général de 
plusieurs grandes librairies, notamment Waterstone’s, la principale chaîne de 
librairies au Royaume-Uni, et de WH Smith en Europe. Il a été directeur géné-
ral au Royaume-Uni de YBP, la division universitaire de Baker and Taylor, et 
travaille maintenant pour EBSCO. Il est fréquemment appelé à donner des 
conseils et à rédiger des rapports sur le secteur des bibliothèques publiques 
pour des organismes gouvernementaux locaux et nationaux.
À trois reprises, il a été nommé « Meilleur libraire » : par Peter Mayer de 
Penguin Books, New York, par Paul Hamlyn, de Hamlyn Octopus et Reed 
international, l’éditeur de livres illustrés, et par la presse spécialisée britan-
nique du secteur du livre. Il a souvent figuré sur les listes des personnes les 
plus influentes du secteur de l’édition.
Il est l’auteur d’ouvrages de fiction et d’ouvrages historiques et l’éditeur 
de plus de quarante articles historiques sur les États-Unis et le Royaume-
Uni, et on peut trouver ses écrits dans les collections Uncovered Editions et 
Argonaut Papers.
Il travaille actuellement comme conseiller principal pour les bibliothèques 
publiques et universitaires dans le cadre du projet Freckle aux États-Unis.
Ses travaux publiés au sujet des bibliothèques comprennent :
“On the closure of english public libraries”, Public Library Quarterly, 2019, 
vol. 38, no 1, p. 3-18 [article publié en octobre 2018]. Disponible en ligne aux 
28. Entretien réalisé par courriel, en avril 2019, par Cécile Touitou. Traduction par Lara Touitou.
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éditions Taylor & Francis : <  https://www.tandfonline.com/eprint/u76Vb-
c5PYFUxgJHfP8Kr/full >.
The Good Library Manual, Berkshire publishing, 2010.
“The scandalous decline of Britain’s public libraries”, Logos, 2008, vol. 19, 
no 1, p. 5-10. Disponible en ligne aux éditions Brill : < https://brill.com/view/
journals/logo/19/1/article-p5_2.xml >.
“Britain’s plain-speaking bookman”, Logos, 2005, vol. 16, no 3, p. 148-149. 
Disponible aux éditions Brill : < https://brill.com/view/journals/logo/16/3/
article-p148_7.xml >.
Evidence to the House of Commons. Select Committee on Libraries, 2005.
Who’s in Charge? Responsibility for the Public Library Service, Londres, Libri 
Trust, 2004.
Plusieurs articles dans l’édition britannique de The Bookseller.
Plusieurs articles dans l’édition britannique de The Guardian.
Cécile Touitou : Quel est le rôle des bibliothèques au XXIe siècle ?
Tim Coates : Le rôle des bibliothèques est de fournir un accès gratuit 
aux œuvres écrites. Il n’y a pas de différence entre ce rôle au XXIe siècle 
et au siècle précédent.
Presque chaque semaine au Royaume-Uni, on voit passer un article écrit 
par un bibliothécaire, qui commence par « le rôle des bibliothèques est 
en train de changer » ou « a changé » – mais ils disent ces choses sans 
aucune preuve de leur véracité. Rien ne prouve que le public souhaite 
que le rôle des bibliothèques change. Les changements survenus ont 
été instigués par des bibliothécaires. Souvent, les bibliothécaires ne 
semblent pas croire qu’il soit suffisant d’offrir un accès gratuit aux 
œuvres imprimées. Ils cherchent à offrir d’autres services, pour lesquels 
il y a peu de demande, et ils prennent du temps et des ressources qui 
devraient être alloués au traitement des livres pour les bibliothèques.
Dans toutes les évaluations que j’ai trouvées au Royaume-Uni ou en 
Amérique (et j’en cherche toujours), plus de 75 % des visites en biblio-
thèque ont pour motif de lire ou d’accéder à des livres, sous une forme 
ou une autre. Aucun autre motif de visite en bibliothèque ne dépasse 
15 % et ceux-ci sont souvent simplement accessoires par rapport à l’ac-
cès aux livres (comme l’utilisation du wi-fi, la demande d’informations, 
la lecture aux enfants ou la recherche d’information sur internet).
Ces chiffres n’ont pas changé au cours des vingt-cinq années où je les 
ai étudiés. Je ne vois aucune raison de dire que le rôle des bibliothèques 
a changé.
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La question n’est pas « que devraient faire les bibliothèques », mais « les 
bibliothèques remplissent-elles bien leur rôle » ?
On dit souvent que « les bibliothèques changent des vies » et qu’elles 
sont transformatrices. Ce n’est pas le cas. C’est un livre au milieu d’une 
collection de livres qui est transformateur. Les écrivains changent des 
vies, pas les bibliothécaires.
C. T. : Pour qui les bibliothèques sont-elles utiles ?
T. C. : Les bibliothèques publiques devraient être utiles à tous ceux qui 
veulent les utiliser. Elles sont utiles si elles fournissent les livres ou la 
documentation dont les gens ont besoin ; et si ce n’est pas le cas, elles 
sont inutiles.
Il est facile de considérer les gens pour qui les bibliothèques sont utiles, 
si l’on observe par tranche d’âge.
Pour un tout-petit, la bibliothèque peut aider ses parents à présenter 
l’idée et le plaisir des histoires. Pour un enfant qui apprend à lire, la 
bibliothèque l’ouvre au monde des histoires et des personnages qu’il 
peut découvrir et apprécier, mais dont il n’a peut-être jamais entendu 
parler. Pour les étudiants, les bibliothèques leur donnent accès à des 
lectures plus diverses et approfondies. Et ainsi de suite dans la vie 
adulte, quand, plus tard, une bibliothèque peut offrir l’opportunité de 
découvrir des livres, des auteurs et des sujets que le temps et les res-
sources ont jusqu’alors empêché. Il n’y a pas de limite.
C. T. : Quels types de bibliothèques existent au Royaume-Uni ?
T. C. : Au Royaume-Uni, la mise à disposition d’un grand nombre de 
bibliothèques publiques locales de toutes tailles et de capacités variées 
ne date pas d’hier. Depuis les années 1960, alors qu’une loi obligeait les 
conseils municipaux à ouvrir des bibliothèques publiques, il était cou-
rant d’établir des bibliothèques dans des collectivités de 10 000 habi-
tants et moins, en plus des grandes bibliothèques déjà présentes dans 
les villes. Il existe un réseau de grandes bibliothèques avec de vastes 
collections d’histoire locale, des collections de musique et un certain 
nombre de ressources spécifiques. Au milieu des années 1990, ces 
lieux offraient des services très recherchés. Il y avait alors 4 400 biblio-
thèques publiques de toutes tailles, toutes dotées de personnel rému-
néré, avec un total national de 90 millions de livres disponibles à l’em-
prunt et de beaucoup d’autres à consulter sur place uniquement.
Depuis lors, la qualité et le nombre de ces ouvrages ont diminué. Tout 
d’abord, on a permis que des collections spécialisées soient dispersées, 
puis les grandes bibliothèques ont réduit la taille de leurs collections, 
de merveilleuses bibliothèques de références et des sections entières 
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ont été fermées et maintenant les petites bibliothèques sont fermées, 
ou bien la gestion en est confiée à des bénévoles non rémunérés. En 
2017, il y avait 3 600 bibliothèques, dont 400 étaient gérées par des 
bénévoles, et 60 millions de livres étaient disponibles à l’emprunt29.
C. T. : Comment expliquez-vous l’enthousiasme des Britanniques pour les 
bibliothèques ?
T. C. : Dans les années 1980 et au début des années 1990, le réseau 
des bibliothèques publiques du Royaume-Uni était l’un des plus per-
formants au monde. Le nombre de visites par personne et les emprunts 
de livres par personne dépassaient les chiffres des États-Unis et de 
l’Australie. Les collections de référence et de prêt étaient excellentes. 
Les collections de documents d’histoire locale étaient très fournies. 
Certains bâtiments étaient très beaux et le reste faisait partie d’un 
imposant patrimoine de bibliothèques de grande envergure. Le person-
nel des bibliothèques était très respecté, il figurait parmi les membres 
importants au sein des communautés locales. 50 % de la population 
fréquentaient les bibliothèques pour emprunter des documents et 
davantage encore pour lire. Ce chiffre est aujourd’hui tombé à 12 %.
C. T. : Comment expliquez-vous la crise qui a conduit à la fermeture de nom-
breuses bibliothèques ces dix dernières années ? Quels épisodes, quelles causes 
pour quels résultats ?
T. C. : Tout d’abord, cela part d’une insatisfaction grandissante des 
bibliothécaires quant à leur rôle de « fournisseurs et tamponneurs de 
livres » ; ils voulaient devenir des « scientifiques de l’information ».
Parmi les nombreux rôles qu’ils s’estimaient capables de remplir, il y 
avait celui de « combler la fracture numérique » (ce qui signifiait ensei-
gner aux gens à utiliser les ordinateurs) et celui de « spécialiste en 
développement du lecteur » (ce qui signifiait prêcher l’importance et le 
plaisir de la lecture). Le problème avec ces idées et beaucoup d’autres 
de même nature, c’est que même si elles semblent très judicieuses, les 
bibliothécaires n’avaient ni les ressources ni les compétences pour les 
mettre en œuvre, et il n’y avait pas non plus assez de demandes que 
les bibliothèques pouvaient évidemment satisfaire. Cela a coûté beau-
coup d’argent et n’a pas rendu les bibliothèques plus populaires.
Cela a également donné lieu à une hiérarchie de la gestion et à des 
démarcations du travail, où certains bibliothécaires ont été jugés com-
pétents pour travailler dans des bureaux et non dans des bibliothèques 
elles-mêmes, et d’autres, en vertu de leur qualification plutôt que de 
29. Voir note 27, p. 98.
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leur expérience, ont été en mesure d’entreprendre certaines tâches. 
Tout cela a entraîné des coûts de gestion encore plus élevés. Cela a 
créé des structures de gestion coûteuses et n’a rien ajouté au service 
au public.
À une époque où les chaînes d’approvisionnement de l’industrie du livre 
se sont considérablement améliorées, d’abord grâce aux initiatives des 
revendeurs traditionnels, puis, de façon spectaculaire, grâce à Amazon, 
les bibliothèques sont demeurées à l’écart de ces améliorations et ont 
conservé les mêmes systèmes désuets d’approvisionnement, de cata-
logage et d’étiquetage qu’il avait utilisés pendant quarante ans. Ce 
sont des systèmes extrêmement coûteux et qui détournent une partie 
de l’argent qui serait nécessaire aux acquisitions de livres.
Lorsque les bibliothèques (et les libraires) travaillent en étroite colla-
boration avec les éditeurs, elles sont en mesure de développer le mar-
ché de la lecture. Au Royaume-Uni, les bibliothèques achètent si peu 
de livres que les éditeurs ne s’y intéressent plus et qu’ils n’ont plus de 
relations de travail significatives. Par ailleurs, lorsque les revendeurs du 
monde entier ont amélioré leurs principes de design et leur service 
client, les bibliothèques n’ont pas suivi.
Les bibliothèques croyaient avoir besoin d’argent, alors qu’en vérité, il y 
avait beaucoup d’argent mais il avait été injecté aux mauvais endroits. 
Le secteur des bibliothèques avait perdu la capacité d’écouter son 
public et de répondre à ses besoins. Au lieu de cela, il répondait à des 
initiatives créées au sein de la profession, qui n’avaient rien à voir avec 
ce que le public initial (les lecteurs) voulait. Il n’y avait pas de directives 
ou de gestion stratégique efficace. La conséquence la plus évidente 
de tout cela, c’est qu’à un moment donné dans les années 1990, alors 
que le service recevait de plus en plus d’argent, il restait trop peu pour 
acheter suffisamment de livres ; les collections ont commencé à dimi-
nuer en qualité et en quantité, et l’utilisation du service a commencé à 
diminuer aussi.
Les bibliothèques publiques ont graduellement perdu la réputation, 
auprès du public, d’être un merveilleux service public de lecture. Pour 
les enfants d’une génération qui approche maintenant la quarantaine, 
le réseau des bibliothèques publiques locales n’avait aucune utilité 
particulière. Il n’a jamais offert ce qu’ils voulaient. Les bibliothèques 
ont plutôt acquis la réputation de mettre à disposition des ordina-
teurs publics gratuits. Mais cela n’a finalement pas été viable parce que 
l’évolution de l’équipement informatique a nécessité un financement 
qui n’était pas disponible, et le besoin d’ordinateurs publics en si grand 
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nombre a diminué avec l’arrivée des ordinateurs de bureau personnels, 
des tablettes et des téléphones. Le nombre de visites en bibliothèque, 
qui était auparavant extrêmement élevé, a diminué d’année en année.
Entre 1999 et aujourd’hui, les prêts de livres des bibliothèques publiques 
ont chuté de 70 % au Royaume-Uni. La fréquentation des biblio-
thèques a chuté de 43 %. Les affirmations selon lesquelles le service 
était socialement inclusif alors que la population augmentait n’étaient 
évidemment pas corroborées par des preuves. L’idée souvent énoncée 
que les bibliothèques « profiteraient aux communautés » serait vraie 
si la fréquentation avait augmenté, mais ce n’était pas le cas. Lorsque 
l’utilisation des bâtiments publics diminue de cette façon, il n’est pas 
surprenant de constater que les autorités deviennent réticentes à les 
financer. C’est la raison pour laquelle les bibliothèques ont été fermées.
Ce sont des jugements sévères, mais la vérité est que l’état du réseau 
des bibliothèques publiques du Royaume-Uni est catastrophique. Il 
faut des mesures correctives fortes pour qu’elles puissent survivre au 
moins la prochaine décennie.
C. T. : Quels sont les indicateurs utilisés pour justifier les fermetures de biblio-
thèques, et qu’en pensez-vous ?
T. C. : Le processus selon lequel les bibliothèques ferment leurs portes 
est simplement le suivant :
•  Lors de la planification du budget annuel, la municipalité demande 
au service de bibliothèque de trouver des économies à réaliser.
•  La bibliothèque rappelle que la seule façon d’économiser est de fer-
mer les bibliothèques, de faire appel à des bénévoles, de réduire le 
nombre d’heures de travail ou de réduire le fonds, ou une combinai-
son de tous ces éléments.
•  Le conseil municipal cherche à réaliser des économies, mais se méfie 
des plaintes disproportionnées que le public ne manquera pas de 
faire si la bibliothèque est fermée purement et simplement. Par 
conséquent, il cherche logiquement à réduire le nombre d’heures 
et à diminuer les acquisitions, ou à confier les bibliothèques à des 
bénévoles. Il y a rarement une discussion sur la façon d’augmenter 
l’utilisation de la bibliothèque.
Le processus a pour conséquence que les bibliothèques seront de 
moins en moins fréquentées, comme c’est le cas depuis tant d’années. 
Personne ne tente de comprendre pourquoi cela s’est produit.
Il y a toujours des plaidoyers sur l’importance des bibliothèques, à la fois 
de la part de la population locale et de certains politiciens, mais aucune 
preuve convaincante sur ce qu’il faut faire. Le conseil de « dépenser 
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plus d’argent », sans aucune indication quant à l’endroit où cet argent 
devrait être dépensé ou à l’effet qu’il aura et pourquoi, est infructueux.
Tout le monde se plaint des coupes budgétaires, mais à moins que les 
bibliothèques puissent expliquer où l’argent manquerait (en dehors des 
salaires), l’argument plaintif ne s’est pas avéré persuasif. Je n’ai jamais 
entendu les bibliothécaires du Royaume-Uni faire valoir que « si nous 
investissons de l’argent dans le fonds de livres, cela inversera le déclin 
de la fréquentation ».
Si un conseil municipal propose de fermer des bibliothèques ou de 
modifier l’offre de services, il y a maintenant un rituel établi de consul-
tation de la population locale, qui n’a pas ou peu d’effet sur la décision 
finale. Le service de l’administration centrale qui, en théorie, pourrait 
s’y intéresser (le DCMS – Department for Digital, Culture, Media and 
Sport), ne le fera pas, car ce serait interférer dans la gestion financière 
d’un conseil municipal.
À mon avis, les bibliothécaires en chef n’ont pas rempli leur rôle dans ce 
processus. Ils doivent montrer qu’ils comprennent pourquoi l’utilisation 
des bibliothèques a diminué et comment agir pour inverser cette ten-
dance. Ils doivent montrer comment les ressources existantes peuvent 
être mieux utilisées pour produire de la croissance. S’ils ne le font pas 
ou s’ils ne peuvent pas le faire, il est difficile d’attendre des politiciens 
locaux (ou nationaux) qu’ils le fassent pour eux. Il est certain que les 
politiciens auraient dû inverser le processus. Mais les élus ont beau-
coup de choses à penser (les bibliothèques représentent environ 1 à 
2 % du budget d’un conseil municipal) et si les bibliothécaires en chef 
ne savent pas quoi faire, il est difficile pour les élus de les consulter. 
Le problème, c’est que les directeurs n’ont pas été clairs sur ces sujets 
depuis longtemps, et il serait difficile de les croire s’ils avaient mainte-
nant un autre son de cloche.
Pendant de nombreuses années, j’ai eu des difficultés à comprendre les 
motivations des bibliothécaires en chef des bibliothèques publiques 
anglophones. Il vaudrait probablement mieux s’adresser à eux, plutôt 
que de me demander mon opinion. Ils disposent de nombreux forums 
et sont payés pour défendre les intérêts des bibliothèques.
C. T. : Comment devrions-nous, en tant que bibliothécaires, évaluer les services 
en bibliothèque (en termes d’impact et de performances) ?
T. C. : La mesure la plus importante est que l’utilisation des bâtiments 
de la bibliothèque doit augmenter et non diminuer. Si le nombre 
d’usagers diminue et qu’aucune mesure n’est prise, le service finira 
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éventuellement par être fermé. Ceux qui paient pour ça ne voudront 
plus le faire. C’est plus important que toute mesure « d’impact ».
Par conséquent, à la fin de chaque journée, nous devons disposer d’une 
mesure pour toutes les activités qui peuvent être mesurées : visites, 
prêts, utilisations des ordinateurs, requêtes, arrivées de stocks, etc. 
Celles-ci doivent être collectées (automatiquement si possible) par le 
système de gestion de la bibliothèque, afin qu’elles puissent être affi-
chées et suivies. Ce n’est pas plus que ce que tous les commerçants du 
pays font déjà.
Il faut croire en l’importance de la lecture et, par conséquent, porter 
plus d’attention à toutes les mesures qui peuvent être faites de ces 
lectures. Il faut avoir une idée précise des titres et des auteurs pour les-
quels il y a une demande, mais pour lesquels il n’y a pas de disponibilité. 
Il faut suivre le nombre de « réservations » et de transferts d’ouvrages. 
Une bibliothèque verra son utilisation augmenter si elle a la réputation 
de répondre rapidement à la demande.
Il faut monitorer le temps nécessaire pour répondre aux demandes de 
livres. De nos jours, les gens ont la possibilité d’obtenir presque n’im-
porte quel titre en 24 heures. Les bibliothèques doivent essayer de 
faire de même.
Dans un contexte plus large, et en termes de marketing des biblio-
thèques, nous devons comprendre ce qui suit :
•  Les raisons pour lesquelles les gens utilisent les bibliothèques : ce 
qu’ils aiment et ce qu’ils n’aiment pas à leur sujet. Pourquoi ils choi-
sissent d’utiliser une bibliothèque et pourquoi ils choisissent de ne 
pas utiliser une bibliothèque. Une telle étude et une telle évaluation 
en continu doivent être menées, en particulier au sein de plusieurs 
tranches d’âge différentes.
•  Nous devons examiner comment les lecteurs obtiennent les livres 
qu’ils lisent et comment les bibliothèques publiques s’intègrent dans 
leur vision de l’accès à la lecture.
•  Ces deux études commencent à être menées dans différents États 
des États-Unis à l’heure actuelle et au Royaume-Uni ; elles n’ont 
jamais été réalisées auparavant.
•  Ensuite, à partir de ces données, nous devrions avoir une évaluation 
continue (annuelle ou, mieux encore, trimestrielle) pour déterminer 
si les bibliothèques en général répondent aux besoins des gens qui 
veulent les utiliser.
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C. T. : Comment expliquez-vous que l’évaluation des performances des biblio-
thèques britanniques soit controversée ?
T. C. : La controverse porte sur la question de savoir si les bibliothèques 
britanniques sont une ressource publique importante qui a besoin d’un 
financement adéquat, ou si elles sont en déclin inévitable et ne valent 
pas la peine d’être financées.
Les deux points de vue se valent !
Mais la vérité, c’est que pour qu’elles méritent d’être financées, les 
bibliothèques publiques britanniques doivent changer radicalement et 
fondamentalement leur approche et leur méthode.
Ça ne peut pas continuer, même pendant quelques années de plus, 
avec un niveau aussi bas de fréquentation et même de soutien pour les 
bibliothèques.
Pour un commerce, cela se matérialiserait par une faillite spectaculaire, 
mais pour un service public, c’est encore plus effrayant, parce qu’une 
grande partie de la population serait touchée. Néanmoins, à l’heure 
actuelle, nous assistons à une « faillite en cachette ».
Pourtant, rien n’indique actuellement que les responsables, au sein du 
« secteur des bibliothèques », aient compris la gravité de la situation à 
laquelle ils sont confrontés. Jusqu’à ce qu’ils l’aient compris, la faillite 
est le résultat inévitable. Il n’y aura en réalité plus de service de biblio-
thèque publique nationale d’ici dix ans.
C. T. : Quels sont les avantages et les inconvénients d’engager des bénévoles ?
T. C. : Les bibliothèques gérées par des bénévoles ne sont pas une 
solution aux problèmes auxquels est confronté le service des biblio-
thèques publiques. C’est très simple. Il n’y a pas d’avantages et beau-
coup d’inconvénients. Les bénévoles peuvent aider à fournir le service. 
Les groupes de consultation d’usagers locaux peuvent également être 
utiles. Mais la direction (ceux qui « dirigent » le service) doit être pro-
fessionnelle et qualifiée pour faire ce travail.
C. T. : Comment expliquez-vous la mobilisation du public contre les fermetures 
de bibliothèques, et quel est l’impact d’Internet et des réseaux sociaux dans 
cette mobilisation ?
T. C. : Il y a des gens vraiment merveilleux qui ont utilisé les réseaux 
sociaux dans le but de sauver à la fois les bibliothèques publiques et la 
profession de bibliothécaire. S’ils n’avaient pas fait ce qu’ils ont fait, les 
bibliothèques n’existeraient déjà plus.
Il convient de mentionner quelques noms : Shirley Burnham, Ian Anstice, 
Alan Wylie, Alan Gibbons (qui est aussi un auteur important de livres 
pour enfants), Elizabeth Crowe, Laura Swaffield, Geoffrey Dron. Leur 
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travail a été reconnu au niveau national, mais de nombreux militants 
locaux méritent également d’être salués pour le travail qu’ils ont 
accompli. S’il y a des bénévoles qui méritent d’être honorés, ce sont 
bien eux. De plus, nous devons tous une fière chandelle aux journalistes 
de The Bookseller et The Guardian qui ont suivi l’histoire des biblio-
thèques sans répit ni relâche. Ils ont tous dû essayer de comprendre 
et de déchiffrer les péripéties ridicules du processus politique et les 
tergiversations que personne ne devrait endurer. Les Anglais n’ont pas 
encore écrit leur propre version de Clochemerle ou Don Camillo – ces 
gens-là pourraient très certainement le faire.
